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Le contrôle de l’activité législative de la nation
en 1789
L’opinion de Dupont de Nemours

Anthonffl Mergeffl *

On the eve of the French Revolution, Dupont de Nemours became infatuated with
constitutional issues that had hitherto been the exclusive domain of some of his
fellow physiocrats, in particular Le Mercier de La Rivière. He was convinced of the
necessity of creating a new political regime that would take the features of a mode-
rate monarchy. e prince would be submied to constitutional rules, sovereignty
transferred to the nation and the legislative power exercised by its representatives.
However, the representatives of the nation should not exercise their prerogatives
outside a clearly established, defined constitutional framework. Partly consistent
with the original physiocratic theories, Dupont de Nemours identified constitutio-
nal norms that should be promoted and protected from abuses of the legislature.
He decided to entrust the heavy burden of controlling legislative activity to poli-
tical instances, namely, successively, the people and the monarch. Although the
omnipotence of the revolutionary legicentrism seemed incompatible with such a
system of verification of the norm, it remains that Dupont de Nemours was part
of a current which considerably developed during the XVIIIʰ century and which
found a certain resonance in the decade following the Revolution.

1. Introduction

Lorsqffe l’on s’intéresse affffi qffestions jffridiqffes et constitfftionnelles défie-
loppées par la phfflsiocratie, le nom de Dffpont de Nemoffrs ne s’impose pas
de prime abord comme ffne éfiidence, aff contraire notamment de celffi de Le

* Unifiersité de Rennes (anthony.mergey @ univ-rennes .fr).
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Mercier de La Rifiière. Si l’on s’en tient aff large domaine dff droit et de la po-
litiqffe, Dffpont de Nemoffrs apparaît afiant tofft comme ffn homme fiersé dans
les qffestions administratifies comme l’aeste son Mémoire sur les municipalités
qff’il rédigea aff coffrs des mois d’août et de septembre sffr les indications
de son ami Tffrgot, alors contrôleffr général des nances¹. A l’opposé, LeMercier
de La Rifiière, jffriste de formation, qffi ffft parlementaire et intendant des Iles
dff Vent², affteffr en dff célèbre offfirage intitfflé L’ordre naturel et essentiel
des sociétés politiques, est considéré à jffste titre comme l’éminent “constitfftion-
naliste” de l’école phfflsiocratiqffe.

Or, qffelqffes mois afiant le grand bofflefiersement de l’été , alors qffe Le
Mercier de La Rifiière poffrsffit inlassablement son trafiail de ré effiion sffr l’or-
ganisation et l’encadrement des pofffioirs aff sein de l’Etat et, par sffite, sffr les
contoffrs et le contenff de la hiérarchie des normes dont il confiient de garantir
l’intégrité³, Dffpont de Nemoffrs s’empare à son toffr de ce champ d’étffde, en-
coffragé par le boffillonnement des idées qffi toffche la France. Il s’immerge alors
totalement dans le bain des réformes qffi s’annoncent et se comporte en fiéri-
table homme de son temps. Membre depffis la n de l’année de l’in ffente
Société des Trente , il participe actifiement à la rédaction des doléances dff tiers
état dff bailliage de Nemoffrs, dont il sera d’ailleffrs l’ffn des représentants affffi
Etats généraffffi. De façon plffs générale, il adhère pleinement à l’idée d’établir
ffn nofffieaff régime politiqffe qffi prendrait la forme d’ffne monarchie tempérée.

¹ Ce Mémoire ne sera pffblié qff’en dans le recffeil intitfflé Œuvres posthumes de M. Turgot,
bien qffe Loffis XV en ait pris connaissance dès . Poffr ffne étffde récente, cf. E. Gojosso, “Le
Mémoire sur lesmunicipalités ( ) et la réforme administratifie à la n de l’Ancien Régime”,Cahiers
poitevins d’histoire du droit, ( ) : - .
² Sffr ffn aspect de son action en Martiniqffe, cf. le récent trafiail de P. Røge, “Legal Despotism
and Enlightened Reform in the Iles dff Vent. e Colonial Gofiernments of Chefialier de Mirabeaff
and Mercier de la Rifiière, - ”, dans Enlightened Reform in Southern Europe and its Atlantic
Colonies, c. - , éd. G. Paqffee (Farnham, Bffrlington : Ashgate, ), - notamment.
³ Sffr ces qffestions, cf. les précieffffi trafiaffffi d’E. Gojosso, “Le contrôle de l’actifiité normatifie rofflale
à la fieille de la Réfiolfftion : l’opinion de Mercier de La Rifiière”, RRJ, ( ) : - et “Le Mercier
de La Rifiière et l’établissement d’ffne hiérarchie normatifie. Entre droit natffrel et droit positi”,
RFHIP, ( ) : - .

Parmi les Trente, qffi étaient bien plffs, gffraient notamment Roederer, Siefflès, Lameth, offret
off encore le comte de Mirabeaff, le ls dff célèbre phfflsiocrate. Cf. M. Boffloiseaff, Bourgeoisie et
révolution : les Du Pont de Nemours ( - ) (Paris : Bibliothèqffe nationale, ), - ; J. Egret,
La pré-Révolution française ( - ) (Paris : PUF, ), - .
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Dans ce régime, le prince serait soffmis à des règles constitfftionnelles, la soff-
fieraineté transférée à la nation et le pofffioir législatif effiercé par les représen-
tants de celle-ci¹. Tofft sfflstème politiqffe cafftionnant la confffsion des pofffioirs
lffi apparaît comme étant potentiellement arbitraire. De fait, le despotisme lé-
gal, qff’il afiait jadis défendff afiec ardeffr, présente les traits d’ffn gofffiernement
qff’il confiient de bannir². Le fiirage idéologiqffe de Dffpont de Nemoffrs est donc
complet.

Or, si ffn partage d’afftorité entre la nation et le roi est désormais réclamé afiec
insistance, il n’est pas qffestion poffr afftant de permere affffi représentants de la
nation d’effiercer leffrs prérogatifies en dehors d’ffn cadre constitfftionnel claire-
ment établi et dé ni. Sffr ce point, Dffpont s’inscrit en partie dans la droite ligne
des théories originelles dff coffrant phfflsiocratiqffe. En e et, s’inspirant dff coff-
rant jffsnatffraliste moderne, les phfflsiocrates identi ent deffffi classes de normes
fondamentales, les lois natffrelles et les lois dff rofflaffme, qffi forment le socle
d’ffn fiéritable droit pffblic et “constitfftionnel” selon l’effipression emplofflée par
Le Mercier de La Rifiière en ³.

Etant donné le postfflat énoncé paresnaffl et ses disciples, les lois décofflant
de l’ordre natffrel occffpent ffne place particfflière. Ces lois régissaient déjà les
rapports des hommes fiifiant aff sein de la société natffrelle en leffr prescrifiant
des defioirs et en leffr assffrant des droits. Loin de disparaître afiec la réffnion des
hommes en société politiqffe, elles demeffrent aff contraire plffs présentes qffe
jamais à partir dff moment où cee réffnion a poffr bfft d’acqfférir la sûreté et la

¹ A. Mergeffl, L’Etat des physiocrates : autorité et décentralisation (Aiffi-en-Profience : PUAM, ),
- , - , - .

² A la fieille de la Réfiolfftion, parmi les phfflsiocrates historiqffes, seffl le marqffis de Mirabeaff
défendra jffsqff’à son dernier soff e (soit, ironie dff destin, le jffillet ) le despotisme légal.
³ P.-P. Le Mercier de La Rifiière, Les vœux d’un Français, ou Considérations sur les principaux objets
dont le roi et la nation (Paris et Versailles : Vallat-La-Chapelle et Vieillard, ), . Cf. J.-L. Mestre,
“Les emplois initiaffffi de l’effipression droit constitutionnel”, RFDC, ( ) : - .
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joffissance pleine et entière de ces droits. Ces règles natffrelles correspondent
tofft simplement à l’effitension jffridiqffe des droits indifiidffels natffrels qffe sont
la propriété, la liberté et la sûreté. Partant, gffrent aff sommet de la hiérarchie
normatifie des droits fondamentaffffi prolongés par des lois natffrelles dont la fia-
leffr jffridiqffe contraignante s’impose aff prince sofffierain. Ces lois sont stricto
sensu qffali ées de “fondamentales”, car sans elles la société ne poffrrait en aff-
cffnemanière effiister de façon permanente. Elles ne dépendent pas dff sofffierain
poffr la simple raison qffe le gofffiernement n’a nfflle part précédé la première
d’entre elles qffi est la loi de propriété ; le gofffiernement dérifie de la propriété
et non l’infierse. Cela signi e qffe les principes natffrels sont totalement indé-
pendants de toffte afftorité et de toffte pffissance sofffieraine.

Jffsqff’à présent, il n’apparaissait pas nécessaire de retranscrire ce “Code des
lois de l’ordre natffrel”¹ dans ffn acte jffridiqffe formel, étant donné qffe tofft
homme porte en lffi-même ces règles fondamentales et pefft en afioir connais-
sance à l’aide de la raison. Cependant, aff débfft de l’année , la “constitff-
tionnalisation” de ces lois fondamentales prend ffne dimension nofffielle soffs
la plffme de Dffpont de Nemoffrs. Il sffggère en e et de les raacher plffs di-
rectement à l’ordre positif en les présentant soffs la forme d’ffn “pacte écrit”,
qffi prendrait le nom de “déclaration de droits”². Offtre le fiœff de ne pas laisser
ces principes natffrels à l’écart dff nofffiel ordre constitfftionnel à fienir, l’éla-

¹ V. R., marqffis de Mirabeaff, “Diffi-hffitième et dernière lere de M. B. à M. sffr l’ordre légal”,
Ephémérides du citoyen, ( ) : .
² P.-S. Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, dans R. A. Lifiingston, Examen du gouvernement d’Angle-
terre, comparé aux constitutions des Etats-Unis (Londres et Paris : Froffllé, ), et . L’in-
ffence dff modèle américain est ici patente, comme elle le sera qffelqffes mois plffs tard sffr les

rédacteffrs des cahiers de doléances et les dépfftés de l’Assemblée nationale. La nofffielle constitff-
tion américaine alimente les confiersations et les Effropéens se passionnent poffr les discffssions qffe
son adoption sofflèfie de l’afftre côté de l’Atlantiqffe. Tofftefois, l’arait de Dffpont de Nemoffrs poffr
les Etats-Unis n’est pas chose récente. Offtre la rédaction de nombreffffi mémoires sffr des qffestions
commerciales en rapport afiec les Etats-Unis, il ffft sffrtofft pleinement associé à la confection dff
traité de Versailles en qffi a reconnff les treize colonies libres, indépendantes et sofffieraines ; et
la signatffre de ce traité ffft l’occasion poffr lffi de faire la connaissance de omas Je erson, ffftffr
président des Etats-Unis. Or, Je erson ffft celffi qffi rédigea la Déclaration des droits de l’homme
contenffe dans la Déclaration d’indépendance des Etats-Unis dff jffillet , qffi s’était inspirée
d’ailleffrs de celle de l’Etat de Virginie écrite par GeorgeMason, et qffi ffft adoptée par la Confiention
de Virginie trois semaines affparafiant. Partant, il ne fait affcffn doffte qffe la Déclaration de Virginie
et, par effitension, le Bill of rights ont constitffé ffne soffrce d’inspiration poffr Dffpont de Nemoffrs.
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boration de cee déclaration écrite a poffr objectif d’accentffer dafiantage leffr
caractère sacré et contraignant. La mise en place d’ffne déclaration des droits,
qff’il compare affffi “lois fondamentales”¹, insistant ainsi sffr sa fialeffr constitff-
tionnelle, et qffi s’impose aff pofffioir législatif qff’il entend désormais con er
à la nation, lffi apparaît indispensable poffr lffer contre l’arbitraire. Voici ce
qff’écrit Dffpont de Nemoffrs : “Il est impossible qff’ffne constitfftion imparfaite
off de mafffiaises lois, soient dffrables dans ffn état où l’hffmanité est riche d’ffne
bonne déclaration de droits. Il est impossible qff’ffne bonne déclaration de droits
dans ffn seffl coin dff monde, ne defiienne pas la loi ffnifierselle”².

Le principe d’ffne déclaration des droits, qffi apparaît à la fois comme ffne
norme sffprême de référence, ffn teffite nécessaire poffr toffs les hommes et les
institfftions mais affssi ffn offtil de formation et d’instrffction, sera réa rmé par
Dffpont de Nemoffrs à deffffi reprises aff coffrs de l’année . Une première
fois aff mois de mars, aff moment de la rédaction des cahiers de doléances de
son bailliage. Dffpont de Nemoffrs demande à ce qffe les “droits imprescriptibles
des hommes”, les “droits natffrels et sociaffffi de l’homme et dff citofflen” soient
effiposés, afiec l’accord dff roi, dans “ffne déclaration qffi sera enregistrée dans
toffs les tribffnaffffi, pffbliée plffsieffrs fois l’année dans tofftes les églises, insérée
dans toffs les lifires destinés à l’édffcation de la première enfance”³. Un teffite
comportant trente articles est alors proposé, qffi consacre notamment la pro-
priété – personnelle, mobilière et foncière –, la liberté soffs tofftes ses formes
– liberté dff trafiail, liberté commerciale, liberté d’effipression –, la sûreté, mais
également l’égalité, le droit d’être secoffrff, la jffstice égale poffr toffs, l’abolition
de la milice, la dé nition des conditions de l’effipropriation off encore le principe
dff consentement à l’impôt. La nécessité d’ffne déclaration des droits est réaf-
rmée ffne seconde fois lors des débats de l’Assemblée nationale constitffante.

Alors qff’il fait référence à la notion de “constitfftion”, Dffpont de Nemoffrs dé-
clare “qffe tofft citofflen est obligé d’obéir affffi lois, en respectant la liberté, la
sûreté et la propriété des afftres citofflens” . La constitfftionnalisation de ce qffe
sont à la base les trois principes fondamentaffffi de la doctrine phfflsiocratiqffe

¹ Ibid., .
² Ibid..
³ P.-S. Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, Archives parlementaires,
ᵉʳᵉ série - (Paris : Librairie administratifie de Paffl Dffpont, ), t. , .
Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série.
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est dé nitifiement acqffise. Il est impossible de transiger afiec les droits natff-
rels des hommes et des citofflens, ce qffi soffs-entend qff’ils sont intangibles et
immffables et qff’affcffne modi cation ne poffrra ffl être apportée. Nffl doffte qffe
leffr intégration dans l’article de la Déclaration de tradffit l’in ffence de
la pensée politiqffe et philosophiqffe des phfflsiocrates, et contribffe à donner à
cee Déclaration ffne fialeffr normatifie et contraignante¹.

A côté des lois natffrelles, les lois fondamentales positifies – essentiellement
celles qffi régissent le domaine de la Coffronne et l’ordre de la sffccession aff
trône – se fioient elles affssi intégrées dans la sphère constitfftionnelle. Il fafft
dire qffe l’idée moderne de constitfftion est en pleine effipansion, le terme dési-
gnant de plffs en plffs soffs la plffme des affteffrs dff temps ffne norme jffridiqffe
renfermant ffn ensemble de règles fondamentales destinées à organiser et limi-
ter le pofffioir. C’est le cas dans les écrits de Dffpont de Nemoffrs. Ainsi, lors de
la rédaction des cahiers de doléances de son bailliage, il ffse dff terme “consti-
tfftion” en insistant sffr les règles relatifies affffi modalités d’effiercice dff pofffioir
législatif. Selon lffi, “on dit qff’ffne nation a une constitution qffand elle a des
mofflens clairs, affthentiqffes, afioffés par le droit pffblic, poffr rendre sa fiolonté
manifeste, et des formes régfflières poffr faire et promfflgffer des lois qffi soient
obligatoires poffr toffs les citofflens qffi la composent”². Dans le même sens,
à l’été , lors des trafiaffffi de l’Assemblée nationale constitffante, Dffpont
de Nemoffrs précise qffe la “constitfftion” doit déterminer “de qffelle manière les
lois nofffielles doifient être proposées, adoptées et effiécfftées”³. En enfiisageant

¹ Sffr la théorie de l’origine phfflsiocratiqffe de la Déclaration de , cf. E. H., Lemaffl, “Phfflsiocra-
tie et renofffieaff à l’Assemblée constitffante ( - )”, dans Actes du  congrès international des
Lumières, Brffffielles, jffillet (Offiford : e Voltaire Foffndation, ), ; V. Marcaggi, Les ori-
gines de la Déclaration des droits de l’homme (Paris : A. Roffsseaff, ), - , - notamment.
L’affteffr afiance sffrtofft l’in ffence de la pensée politiqffe anglaise et française. Notons cependant
qff’il aénffera qffelqffe peff son propos dans la seconde édition (Paris : Fontemoing, ) de son
offfirage en admeant l’in ffence des di érentes déclarations américaines (VI, - ).
² Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, . Notre affteffr sffggère de
donner fialeffr constitfftionnelle aff droit de proposer la loi qff’il entend con er affffi représentants
de la nation : “Elle [la nation] ne pefft le [droit de sanction] lffi [aff roi] rendre, ce droit si éminent et
si affgffste, sans reprendre poffr elle-même le droit natffrel et constitfftionnel de toffs les citofflens, le
droit de proposer ce qffi leffr est fftile, ce qffe seffls ils pefffient safioir”. Dès lors, ffne loi qffi n’affrait
pas été proposée par les représentants de la nation serait nécessairement “inconstitfftionnelle” (c’est
le terme emplofflé par Dffpont de Nemoffrs) et les citofflens ne seraient pas tenffs d’ffl obéir.
³ Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , .
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ainsi l’idée d’ffn teffite normatif qffi organiserait la procédffre d’élaboration de
la loi et, d’ffne façon plffs générale, délimiterait précisément les champs d’ac-
tion respectifs des di érents pofffioirs, l’affteffr dff Mémoire sur les municipalités
entraperçoit la constitfftion dans son sens moderne.

oi qff’il en soit, qff’il s’agisse des lois natffrelles off des lois positifies, Dff-
pont de Nemoffrs s’inscrit pleinement dans ce coffrant qffi refiendiqffe en cee
période préréfiolfftionnaire la nécessité d’écrire et de codi er les normes, de fa-
çon méthodiqffe et rationnelle, a n de conférer ffne solennité, ffne ffiité, ffne
certitffde affffi règles fondamentales¹. L’effiigence d’ffne norme sffpérieffre de fia-
leffr constitfftionnelle, qffi protège les droits de chaqffe homme et qffi organise
de tofftes pièces ffne nofffielle mécaniqffe des pofffioirs pffblics, est donc ffne né-
cessité. Tofft comme est afiérée chez notre affteffr ffne afftre nécessité : celle de
protéger cee constitfftion des actes édictés par la nation nofffiellement sofffie-
raine et législatrice en posant le principe d’ffn effiamen obligatoire de ceffffi-ci.
Il s’agit là d’ffn aspect méconnff de la pensée politiqffe et constitfftionnelle de
Dffpont de Nemoffrs. Poffrtant, certainement in ffencé par sa cffltffre phfflsio-
cratiqffe, et malgré le cfflte naissant de la loi, Dffpont de Nemoffrs prend fait et
caffse aff débfft de l’année poffr le contrôle dff tofft-pffissant pofffioir légis-
latif qff’il entend con er affffi représentants de la nation sofffieraine. Sffrtofft, cet
encadrement dff pofffioir fait montre d’ffne originalité éfiidente pffisqff’il prend
la forme d’ffn contrôle de natffre politiqffe des actes normatifs. Ainsi, la loffrde
tâche de fiéri er la conformité des lois de la nation affffi normes sffpérieffres re-
fiient à des organes qffi ont la particfflarité d’être des instances politiqffes et qffi
l’effiercent selon des modalités précises.

¹ Sffr cee qffestion, cf. les riches contribfftions pffbliées dans Ecrire la Constitution, IVᵉ Table ronde
dff RELHIIP (Aiffi-en-Profience : PUAM, ).
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2. Les organes de contrôle : des instances politiques

Hanté depffis lemilieff des années par le comportement hostile et conser-
fiateffr des parlements de profiince, Dffpont de Nemoffrs refffse catégoriqffe-
ment de con er affffi magistrats la mission d’effiaminer la conformité des lois affffi
normes sffpérieffres. En conséqffence, cee tâche essentielle est défiolffe, selon
deffffi projets di érents rédigés en , à des instances politiqffes : la nation et
le roi.

2.1. La mise à l’écart de toute instance juridictionnelle

Dffpont de Nemoffrs soffhaite rabaisser aff maffiimffm le pofffioir des jffges
poffr préserfier la rénofiation dff régime monarchiqffe et éfiiter la manifesta-
tion d’ffne hostilité agissante qffi rappellerait la résistance des parlements aff
pofffioir rofflal. A ce titre, le phfflsiocrate ne se prifie pas de fiilipender les coffrs
sofffieraines qffi n’hésitent pas à se serfiir de la procédffre d’enregistrement de
la loi poffr a rmer leffrs prétentions politiqffes. Il leffr dénie ainsi tofft droit de
regard sffr les actes élaborés par l’afftorité législatifie.

Dès , dans ffne lere adressée aff prince héréditaire de Bade, notre aff-
teffr n’hésite pas à effiprimer son manqffe de con ance dans l’institfftion par-
lementaire, qffi constitffe ffn corps “trop intrigffant, trop jaloffffi d’ffne afftorité
ffsffrpée, trop indi érent poffr le fiéritable intérêt pffblic, trop opposé à toffte ré-
forme de la législation, trop opiniâtre à conserfier les formes dispendieffses de
la procédffre, trop fiénal même fiis-à-fiis dff gofffiernement”¹. Cee réaction ne
doit pas sffrprendre. Il confiient en e et de se remémorer l’opposition constante
dff Parlement à l’encontre de la politiqffe de Tffrgot aff moment où celffi-ci était
Contrôleffr général des nances, Dffpont de Nemoffrs apparaissant alors, en
qffelqffe sorte, comme son bras droit. Marqffé par ces lffes incessantes afiec

¹ P.-S. Dffpont de Nemoffrs, “Lere à Charles-Loffis, prince héréditaire de Bade janfiier )”, dans
Correspondance du margrave et du prince héréditaire de Bade avec le marquis de Mirabeau et Du Pont
de Nemours, éd. C. Knies (Heidelberg : Carl Winter, ), t. , . Cf. M. Einaffdi, e physiocratic
doctrine of judicial control (Cambridge, Mass. : Harfiard Unifiersitffl Press, ), .
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les magistrats qffi se rent de plffs en plffs fiiolentes aff coffrs dff premier se-
mestre de l’année , le phfflsiocrate se place donc offfiertement à la fieille de
la Réfiolfftion dans le camp des opposants à l’institfftion parlementaire.

D’ailleffrs, il ne fait affcffn doffte qffe son afiersion à l’endroit des parlemen-
taires, partagée d’ailleffrs par le marqffis de Mirabeaff¹, est renforcée par leffr
aitffde lors des éfiénements qffi précèdent la Réfiolfftion, pffisqffe tofftes les
tentatifies de réformes lancées par le gofffiernement rencontrent sfflstématiqffe-
ment leffr opposition. Dès lors, le regard qffi est porté sffr les parlements par les
adeptes de la sofffieraineté nationale off, plffs généralement, par les réforma-
teffrs soffcieffffi d’aménager le cadre monarchiqffe poffr accorder à la nation ffne
place plffs importante, change radicalement. Bien qff’afflant été à l’afiant-garde
de la lffe contre ce qff’ils appelaient le “despotisme ministériel” de Loffis XV et
de Loffis XVI, les parlements profioqffent désormais la sffspicion. En e et, soffs
cofffiert de défendre les droits de la nation, ils font prefffie d’ffn conserfiatisme
patent qffi leffr aliène ffne partie importante dff tiers état. C’est ainsi qff’ils pro-
tègent résolffment les prifiilèges et les intérêts particffliers de leffrs profiinces
contre les effiigences des agents dff sc rofflal, sofftiennent sans la moindre hési-
tation les prifiilèges scaffffi dont béné cient largement leffrs membres, refffsent
de manière constante d’enregistrer la création de nofffieaffffi impôts plffs égali-
taires et, en n, prennent offfiertement leffrs distances afiec les idées philoso-
phiqffes dff siècle et, plffs généralement, tofftes les nofffieafftés.

Face à cee sitffation intenable, le pofffioir rofflal tente de réagir. Si la réffnion
d’ffne assemblée des notables sffggérée aff roi par Calonne aff débfft de l’année

¹ “Lere dff marqffis de Mirabeaff aff bailli de Mirabeaff dff septembre ” (Mffsée P. Arbaffd,
Aiffi-en-Profience, registre , f ° fi°) : “Si tff ffl prends garde, ces compagnies [les parlements] qffe
[…] je trofffie trop redofftables poffr la monarchie fiiennent de prononcer et s’acharnent à con r-
mer le grandmot [Etats généraffffi] qffi, dans les mains d’ffn sage gofffiernement, les [les parlements]
rendrait à jamais fftiles selon leffr constitfftion primitifie, et inhabiles à se mêler de la constitfftion
politiqffe. Ce serait leffr réintégration affssi dans leffr fiéritable lffstre et o ce d’appointeurs de dé-
bats. Les fioilà qffi se déclarent à jamais sans droit à connaître des qffestions de l’impôt et à en fialider
affcffn. Si l’on sait mere le cran à cet e et de l’enthoffsiasme qffi leffr a fait prononcer ffne fiérité
frappante de sa natffre et démontrée par l’abffs choqffant qff’on a fait dff contraire, la monarchie et
le trône sont safffiés de la rapacité des coffrtisans et des soffs-ordres. […] Mais les hommes safient-ils
jamais s’arrêter aff jffste milieff ? C’est l’impossible. Vivons et nous verrons”. Cf. également “Lere
dff marqffis de Mirabeaff aff bailli de Mirabeaff dff août ” (Mffsée P. Arbaffd, Aiffi-en-Profience,
registre , f ° fi°) : “Des corps [les parlements] qffi réffnissent le pofffioir dff veto à celffi de jffger
les particffliers font ffn contrepoids plffs qff’anglais”.
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fiise à contoffrner momentanément l’opposition parlementaire, la réforme
dff garde des sceaffffi Lamoignon, bien qffemoins radicale qffe celle dff chancelier
Maffpeoff, tend tofftefois à amoindrir considérablement la force de nffisance et
le pofffioir politiqffe des jffridictions sffpérieffres. Siffi édits sont enregistrés en
lits de jffstice, à Versailles, en présence dff roi, le mai .

Offtre son important fiolet jffdiciaire, la réforme de Lamoignon, motifiée par
le soffci d’ffni er la législation, établit ffne Coffr plénière, présentée comme ffne
résffrgence de la curia regis, chargée d’enregistrer dé nitifiement les lois gé-
nérales applicables à tofft le rofflaffme¹. Afftrement dit, les coffrs sofffieraines
effiistantes en sont rédffites à ne pofffioir enregistrer qffe les teffites particffliers
qffi n’intéressent qffe leffr ressort. De par sa composition², la rofflaffté espère qffe
cee coffr effiercera la fonction d’enregistrement et de remontrance d’ffne façon
plffs responsable et soffcieffse dff bien pffblic qffe les parlements³. Ceffffi-ci ne
defiaient donc plffs se réffnir jffsqff’à nofffiel ordre, ni prendre ffne délibération
relatifie affffi lois enregistrées. Mais la réserfie imposée n’est pas respectée. Le
“coffp d’Etat” de mai sofflèfie aff contraire ffne fiagffe d’indignations dans
les rangs parlementaires et laisse place à ffne fiéritable réfiolte aristocratiqffe.
Aff mépris des ordres rofflaffffi, les magistrats, sofftenffs par le hafft clergé et
la noblesse, formfflent et pffblient des protestations poffr ffl dénoncer ffne ré-
forme iniqffe, rendent des arrêtés contenant ffne analfflse critiqffe des lois noff-
fielles, réclament de nofffieaff la tenffe d’Etats généraffffi et certains d’entre effffi

¹ Sffr l’aspect politiqffe de la réforme et plffs particfflièrement sffr la Coffr plénière, cf. M. Boin,
La réforme constitutionnelle de mai : l’édit “portant rétablissement de la Cour plénière” (Nice :
Centre d’histoire dff droit, ) ; C. E. Ioanid, La Cour plénière (l’Edit du mai ), èse en Droit
(Paris : Lafiergne, ).
² Présidée par le roi, cee Coffr comprend des membres de droit et des membres nommés à fiie dont
le chancelier off le garde des sceaffffi, le personnel de la Grand-chambre dff Parlement de Paris, les
princes dff sang et les pairs, des représentants des parlements profiinciaffffi off encore difiers grands
personnages de l’Etat comme les membres de l’épiscopat, des maréchaffffi et des gofffierneffrs.
³ Le préambffle dff roi qffi précède l’Edit du roi portant rétablissement de la Cour plénière (Versailles :
Ph.-D. Pierres, ) ne manqffe d’ailleffrs pas de stigmatiser la “résistance” des parlements affffi
réformes concernent les assemblées profiinciales, la liberté dff commerce des grains off encore la
prorogation dff second fiingtième ( ). La docilité de la nofffielle Coffr est d’ailleffrs sffggérée dans ce
même préambffle : “La loi de l’enregistrement Noffs paraît trop conforme à nos intérêts et à ceffffi de
nos peffples, poffr n’être pas infiariablement maintenffe ; et il est par conséqffent indispensable qff’il
ffl ait habitffellement dans nos Etats ffne Coffr toffjoffrs sffbsistante, poffr fiéri er immédiatement nos
fiolontés et les transmere à nos peffples” ( ).
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aaqffent même de façon directe les ministres. La réforme est ffn échec : Lomé-
nie de Brienne démissionne en août et est imité le mois sffifiant par son garde
des sceaffffi.

Ces éfiénements confortent l’opinion de Dffpont de Nemoffrs : ffn tel corps
aristocratiqffe et réactionnaire, dafiantage préoccffpé par la préserfiation de ses
intérêts qffe de ceffffi des citofflens contre l’arbitraire rofflal, ne pefft qffe poffr-
sffifire sa politiqffe d’obstrffction comme c’est le cas depffis le milieff dff XVIIIᵉ
siècle. Mais, bien qff’il soit personnellement fafiorable à la sffppression des par-
lements¹, Dffpont deNemoffrs se rallie, affmoment de la rédaction des cahiers de
son bailliage, à la majorité qffi soffhaite redé nir leffr rôle. Dès lors, il n’est plffs
qffestion de reconnaître affffi coffrs sofffieraines le droit d’émere des remon-
trances contre les lois. En les cantonnant strictement dans son Tableau compa-
ratif des demandes contenues dans les cahiers des trois ordres à la simple retrans-
cription des commandements législatifs adoptés par la nation et sanctionnés
par le roi², notre affteffr leffr dénie le droit de se déclarer les représentants de la

¹ Dans ses Mémoires, le comte Jacqffes-Claffde Beffgnot rapporte l’anecdote sffifiante : “Dffpont
de Nemoffrs […] était […] commissaire à la rédaction des cahiers de son bailliage, et lorsqff’on en ffft
fienff à l’article des parlements, il fiota, en franc économiste, poffr leffr sffppression. […] L’efficitation
qff’éfieilla cee proposition ffft effitrême : mais le danger était plffs grand, parce qffe l’assemblée se
tenait aff premier étage ; on fiofflfft jeter Dffpont par la fenêtre ; déjà elle était offfierte, et des hommes
fffrieffffi se meaient en mesffre d’effiécffter cet arrêt de mort, lorsqff’il aperçfft entre les assistants ffn
homme fort replet, et qffi tranqffillement laissait faire. Dffpont s’élance sffr lffi et le serre à bras-le-
corps de la plffs forte étreinte qff’il pefft. On ne parfiient point à l’en arracher. Mais que voulez-vous
donc ! s’écriait le gros homme.Ma foi, monsieur, répondff Dffpont, sauve qui peut ! On va me jeter par
la fenêtre, et je prétends que vous me serviez de matelas. Cet à-propos plaisant et coffrageffffi à la fois
toffrna la fffreffr en rires. Dffpont ne démordit point de sa rédaction contre les parlements, parce
qff’il n’a de sa fiie démordff de rien, et, de plffs, il ffft nommé dépffté. […] Dffpont n’afiait pas son
égal en bonté comme en coffrage”. Cf. Mémoires du comte de Beugnot, ancien ministre [ - ],
pffbliés par le comte A. Beffgnot (Paris : Dentff, ), t. , - ).
² P.-S. Dffpont de Nemoffrs, Tableau comparatif des demandes contenues dans les cahiers des trois
ordres remis à MM. les députés aux Etats généraux (s. l. et s. n., ), . Ce propos n’est pas sans
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nation¹ et tofft droit de regard sffr la législation. Un organe jffdiciaire, qff’il qffa-
li e d’“afftorité dangereffse”², qffi s’immiscerait dans le domaine législatif tofft
en interfienant également en matière administratifie, incarnerait la confffsion
des trois pofffioirs qffe les hommes de s’aèlent à distingffer³. Toffrnant le
dos à la fois en partie affffi thèses phfflsiocratiqffes qff’il a contribffées à élaborer à
la n des années et à celles défendffes en - par son ancien condis-
ciple Le Mercier de La Rifiière, le dépffté dff bailliage de Nemoffrs, aff nom de
la séparation stricte des pofffioirs, efficlfft radicalement toffte interfiention des
jffges dans l’effiercice dff pofffioir législatif et, par sffite, toffte possibilité d’ffn
contrôle jffridictionnel de la loi.

Cet état d’esprit qffi anime Dffpont de Nemoffrs aff printemps pré -
gffre celffi des constitffants lorsqff’il s’agira de redé nir le rôle des jffridictions
par rapport aff pofffioir législatif. Désireffffi de rompre dé nitifiement afiec cee
France d’Ancien Régime qffi afiait fiff les jffges conqfférir, aff priffi de lffes achar-
nées contre le pofffioir rofflal, des prérogatifies importantes poffr contrôler et
contrecarrer l’actifiité normatifie dff sofffierain, les réfiolfftionnaires dénient affffi
coffrs toffte possibilité de fiéri er la conformité des actes administratifs à la loi
ainsi qffe celle des mesffres normatifies édictées par l’Assemblée nationale à la
constitfftion. Il résfflte de ce nofffiel ordre des choses qffe les parlements, dans
leffr forme actffelle, doifient disparaître dff nofffieaff pafflsage institfftionnel. Les
réfiolfftionnaires ne fiefflent pas en e et d’ffn retoffr à l’Ancien Régime qffand
les parlements abffsaient de leffrs aribfftions, ne désirent pas non plffs être
gênés dans la mise en œfffire des nofffielles réformes et entendent garder, à ce
titre, ffne relatifie liberté d’action. Les jffridictions d’Ancien Régime cessent leffr
actifiité le septembre poffr les parlements de profiince et le octobre
sffifiant poffr celffi de Paris. Une page de l’histoire jffdiciaire de la France se
toffrne dé nitifiement.

Les réfiolfftionnaires réa rment formellement l’interdiction qffi est faite affffi

annoncer l’article dff titre II de la loi des - août qffi précise, en réaction contre la pratiqffe
des remontrances, qffe les tribffnaffffi “seront tenffs de faire transcrire pffrement et simplement dans
ffn registre particfflier et de pffblier dans la hffitaine les lois qffi leffr seront enfiofflées”.
¹ Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, .
² Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, .
³ J.-L. Mestre, “Jffridictions jffdiciaires et contrôle de constitfftionnalité en France de à ”,
dans Toward comparative Law in ˢ Century (Chffo : Chffo Unifiersitffl Press, ), .
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jffges jffdiciaires d’empiéter sffr le domaine législatif. L’article dff titre II de
la loi des - août , qffi met en place ffne nofffielle organisation jffdiciaire
et jffridictionnelle s’écartant complètement des schémas de l’ancienne monar-
chie¹, dispose qffe “les tribffnaffffi ne poffrront prendre directement off indirec-
tement affcffne part à l’effiercice dff pofffioir législatif, ni empêcher off sffspendre
l’effiécfftion des décrets dff corps législatif, sanctionnés par le roi, à peine de for-
faitffre”. De même, l’article dff chapitre V dff titre III de la Constitfftion de

pose poffr règle fondamentale qffe “les tribffnaffffi ne pefffient ni s’immis-
cer dans l’effiercice dff pofffioir législatif off sffspendre l’effiécfftion des lois”². Les
confientionnels, affteffrs de la Constitfftion de l’an III, adopteront ffne position
identiqffe³. La crainte qffe les robins interprètent la loi poffr fiioler les libertés off
abffsent de leffr pofffioir aff moment de contrôler la conformité d’ffne norme à
la Constitfftion est patente. Affssi, sans pofffioir créateffr, les jffges sont, selon le
mot de Montesqffieff, la “boffche de la loi”. Dès lors, ils sont dans l’impossibilité
de fiéri er la constitfftionnalité des lois et, dans ce cas, les aeintes portées affffi
normes sffprêmes doifient être réprimées par des organes sffsceptibles d’effier-
cer ffn contrôle politiqffe . Les instances jffdiciaires étant mises de côté, Dffpont
de Nemoffrs propose de con er cee mission à des instances de natffre poli-
tiqffe.

2.2. Des examinateurs d’un nouveau genre : le peuple et le roi

Dans deffffi teffites, l’ffn rédigé lors de la période préréfiolfftionnaire, l’afftre aff
moment des débats de l’Assemblée nationale constitffante, Dffpont de Nemoffrs

¹ Sffr la réforme de la jffstice dffrant la période réfiolfftionnaire, cf. J. L. Lafon, La Révolution fran-
çaise face au système judiciaire d’Ancien Régime (Genèfie : Droz, ). Poffr l’anecdote, signalons
qffe Dffpont de Nemoffrs ffft élff président de l’Assemblée nationale le août aff matin.
² Cf. A. Leca, “Les grandes étapes dff contrôle de constitfftionnalité des lois dans la pensée politiqffe
effropéenne d’Aristote à Kelsen”, RRJ, ( ) : .
³ J.-L. Mestre, “La Coffr de cassation et le contrôle de constitfftionnalité. Données historiqffes”, dans
La Cour de cassation et la Constitution de la République, Actes dff colloqffe des et décembre
organisé par la Coffr de cassation et le GERJC de l’Unifiersité d’Aiffi-Marseille (Aiffi-en-Profience :
PUAM, ), .

M. Pertffé, “La notion de constitfftion à la n dff ᵉ siècle”, dansDes notions-concepts en Révolution
autour de la liberté politique à la fin du  siècle, éd. J. Gffilhaffmoff et R. Monnier (Paris : Société
des étffdes robespierristes, ), .
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enfiisage de con er sffccessifiement le pofffioir d’effiaminer la conformité des lois
affffi règles normatifies sffpérieffres aff peffple pffis aff monarqffe lffi-même.

L’intervention du peuple

Dans son étffde critiqffe de l’offfirage de Lifiingston, Dffpont de Nemoffrs se
place dans ffn cadre abstrait, bien qffe sa “déclaration de droits” ait sûrement
sffbi l’in ffence des déclarations américaines¹. Il s’agit à première fiffe d’ffn plan
sffsceptible d’être appliqffé en France même si, par la sffite, il n’approfondira
pas sa ré effiion et nira par l’abandonner.

La particfflarité de la démonstration dff phfflsiocrate réside dans le fait qff’il
met les citofflens aff centre de son dispositif d’encadrement dff pofffioir², aff dé-
triment des instances jffridictionnelles et même dff roi, leqffel serait sûrement
tenté d’abffser de son droit de fieto³. Se fondant sûrement sffr le droit natffrel
des citofflens de résister à l’oppression , Dffpont de Nemoffrs leffr reconnaît de
façon effiplicite ffn “droit négati” à l’encontre de la mafffiaise loi qffi fiiolerait
les dispositions de la “déclaration des droits” . Néanmoins, ce “droit négati”
consiste essentiellement dans la possibilité qffi est o erte affffi citofflens d’aler-
ter leffrs représentants qffi siègent aff sein dff corps législatif, à charge ensffite
poffr ces derniers de procéder à la réfiocation de l’acte off bien à sa réformation

¹ Si l’adoption de la Constitfftion des Etats-Unis le septembre est abordée par Lifiingston à
difiers endroits de son offfirage, elle est en refianche passée soffs silence par Dffpont de Nemoffrs. De
même, celffi-ci n’éfioqffe pas les mêmes argffments en fafieffr dff contrôle de constitfftionnalité qffe
ceffffi afiancés cee année-là par Aleffiander Hamilton, qffi ffft l’ffn des artisans dff teffite constitfftion-
nel élaboré lors de la Confiention de Philadelphie. Si le silence de Dffpont de Nemoffrs s’effipliqffe
sûrement par le fait qff’il n’a pas eff connaissance de ces propositions pffbliées dans Le Fédéraliste,
celles-ci ne defiaient de toffte façon gffère lffi confienir pffisqffe Hamilton con ait aff pofffioir jffdi-
ciaire le soin d’assffrer la sffprématie de la norme sffpérieffre. Sffr l’argffmentation défieloppée par
Hamilton, cf. L. Fafioreff, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, ᵉ éd. (Paris : Dalloz, ), - ;
C.-M. Pimentel, “La critiqffe de Marbury fi. Madison jffsqff’à la gfferre de Sécession”, dans Marbury
v. Madison : - . Un dialogue franco-américain, éd. E. Zoller (Paris : Dalloz, ), - .
² Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, .
³ Ibid., p. .

M. Pertffé, “La notion de constitfftion à la n dff ᵉ siècle”, p. .
Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, .
Ibid., - .
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poffr remédier à son défafft de conformité. En e et, ffne fois le teffite consti-
tfftionnel fiisant à protéger la propriété, la liberté et la sûreté élaboré, “toffs les
droits defiiennent à la garde de toffs les hommes”¹. Ainsi, en présence d’ffne dis-
position législatifie inconstitfftionnelle, tofft citofflen, même “isolé”, doit pofffioir
manifester son désaccord et ne doit pas craindre d’“être opprimé par la force sff-
périeffre des afftres” en agissant de la sorte². En s’érigeant contre les actes né-
fastes dff pofffioir législatif, le citofflen, loin d’apparaître comme ffn “rebelle” par
rapport à ceffffi qffi l’entoffrent, fait o ce de défenseffr des règles sffpérieffres.
“En l’accablant de leffr pffissance”, ce serait les afftres citofflens qffi feraient “acte
de tfflrannie”³. Afftrement dit, à l’infierse de Le Mercier de La Rifiière, la “partie
éclairée de la nation” ne s’incarne pas affffi ffleffffi de Dffpont de Nemoffrs dans la
magistratffre en corps, mais dans chaqffe citofflen affqffel est reconnff le droit de
déclencher ffne procédffre de fiéri cation de la loi.

Bien qffe notre affteffr ne précise à affcffn moment les éfientffelles in ffences
qffi l’ont condffit à con er aff peffple ffn rôle si important, on ne pefft s’empêcher
d’ffl déceler ffne ressemblance afiec ffn sfflstème en fiigffeffr soffs la Grèce antiqffe.
En e et, toffte proportion gardée, le rôle qffe Dffpont de Nemoffrs aribffe aff ci-
tofflen dans la procédffre de contrôle n’est pas sans rappeler celffi qff’il possédait
dans ffne action datant dff Vᵉ siècle afiant J.-C. et qffi était en fiigffeffr à Athènes :
la graphè paranomon . Cee procédffre qffi signi e liéralement “action en jffs-
tice pffbliqffe dans l’intérêt des lois”, imaginée par Périclès et qffi alimentera
d’ailleffrs en la ré effiion de Siefflès alors en pleine élaboration de son jffrffl
constitfftionnaire , est destinée à protéger les lois fondamentales appelées no-
moï. Elle permet de mere en accffsation tofft citofflen offmagistrat, appartenant
à l’assemblée dff peffple – appelée Ecclesia –, affteffr d’ffne proposition de décret
– appelé psèphismata – off d’ffne action politiqffe contraire affffi normes sffpé-
rieffres. Elle a poffr nalité, dès les premiers temps de la démocratie, de protéger

¹ Ibid., .
² Ibid., , .
³ Ibid., .

Cf. les deffffi offfirages deM. H. Hansen,e Sovereignty of the People’s Court in Athens in the Fourth
Century B.C. and the Public Action against Unconstitutional Proposals (Odense : Odense Unifiersitffl
Press, ) et Eisangelia. e Sovereignty of the People’s Court in Athens in the Fourth Century B.C.
and the Impeachment of Generals and Politicians (Odense : Odense Unifiersitffl Press, ).

P. Bastid, Sieyès (Paris : Hachee, ), .
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celle-ci contre les efficès qffe pefft engendrer la sofffieraineté totale dff peffple et
mere ainsi les institfftions à l’abri des comportements malfieillants. Il s’agit
donc d’ffn fiéritable contrôle de la conformité des lois affffi normes sffprêmes¹.
Malgré les di érences qffi effiistent entre cee procédffre antiqffe et le plan de
Dffpont de Nemoffrs, notamment sffr la mise en œfffire de l’action et la natffre
de la procédffre², on retrofffie dans les deffffi cas le citofflen à la base dff sfflstème
de fiéri cation de la loi.

Dffpont de Nemoffrs n’est pas le seffl à afioir enfiisagé ffn contrôle de l’ac-
tifiité normatifie qffi impliqfferait les citofflens³. Mis à part dans les défielop-
pements épars de Fréfiille , on retrofffie cee proposition en ligrane chez le
comte d’Antraigffes . Celffi qffi toffrnera le dos affffi idéaffffi réfiolfftionnaires le
octobre , lorsqff’ffne foffle hostile fienffe de Paris marchera fiers Versailles,

¹ A. Leca, “Les grandes étapes”, .
² Chez Dffpont de Nemoffrs, l’effiamen de la loi apparaît comme sfflstématiqffe et obligatoire. A l’op-
posé, dans le sfflstème grec, le déclenchement de la procédffre nécessite ffne action dff citofflen. En
e et, chaqffe citofflen estimant qffe les lois fondamentales de la cité sont mises en danger pefft de-
mander la mise en œfffire de la graphè paranomon. La procédffre pefft être engagée immédiatement,
c’est-à-dire aff moment même où la proposition de loi est faite, débaffe et mise affffi fioiffi, mais éga-
lement après son adoption par l’assemblée popfflaire, pendant ffne dffrée d’ffn an. Concrètement,
cee action fiise à la fois l’affteffr de la proposition dff teffite et l’épistate qffi présidait l’assemblée
ce joffr-là. De même, alors qffe chez Dffpont de Nemoffrs, la procédffre a ffn caractère pffrement
politiqffe, la graphè paranomon présente ffn caractère jffdiciaire. L’action est portée defiant le tri-
bffnal de l’Héliée, qffi est formé en grande partie de membres de l’assemblée des citofflens, dont le
nombre approche les mille jffrés, et présidé par siffi thesmothètes qffi sont les magistrats gardiens
et conserfiateffrs des lois. Liéralement, ceffffi-ci sont “ceffffi qffi établissent le droit”. Ils se chargent
simplement de l’instrffction, la sentence étant rendffe par le peffple réffni aff sein de la coffr de jffs-
tice. Cee coffr, effierçant en tant qffe jffge sffprême, fiéri e alors la compatibilité dff teffite afiec les
nomoï. Si la loi s’afière “inconstitfftionnelle”, le citofflen qffi en est à l’origine s’effipose à des sanctions
– afiertissement, amende, atimie fioire la mort – et sffrtofft l’acte législatif fiisé est proprement et
simplement annfflé.
³ L. Fafioreff, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, - .

Dans le schéma de Fréfiille, qffi ressemble ffn peff à celffi effiposé par Le Mercier de La Rifiière
dans Les vœux d’un Français en , le roi est encore législateffr et, à ses côtés, prend place en
remplacement des Etats généraffffi ce qff’il appelle ffn “conseil national”. Or, celffi-ci fait o ce de
chambre d’enregistrement des lois, en lieff et place des parlements, et dispose à ce titre d’ffn droit
de fieto aff moment de la fiéri cation dff teffite normatif, notamment lorsqffe la qffestion scale est
abordée.

Ephémérides de l’humanité, ou Bibliothèque raisonnée des sciences morales (s. l. et s. n., ), t. ,
.
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poffr defienir ffn faroffche défenseffr des Boffrbons, s’interroge sffr les mofflens
adéqffats poffr arrêter le pofffioir législatif. Parmi ceffffi-ci, offtre bien entendff
le fieto mis en œfffire par le roi, il enfiisage la possibilité de con er “aff peffple
le droit d’effiaminer les actes dff pofffioir législatif, et celffi de les réformer, […]
de manière qff’il ne pffisse altérer la Constitfftion”¹. Il abandonne cependant ra-
pidement cee éfientffalité, car en con ant aff peffple le mofflen de résister affffi
mafffiaises lois, la monarchie risqfferait de disparaître et de laisser place à des
“répffbliqffes fédératifies”².

atre ans plffs tard, ffn afftre projet, d’ffne toffte afftre dimension, s’engage
dans la même fioie. Cee idée d’ffn contrôle politiqffe des lois se retrofffie chez
ffn penseffr qffi a toffjoffrs a ché ffne certaine sfflmpathie poffr les thèses phffl-
siocratiqffes : il s’agit dff marqffis de Condorcet³. Il est di cile de safioir s’il
ffft in ffencé par Dffpont de Nemoffrs, même si, en , il ne se fait plffs le
chantre des préceptes de l’école de esnaffl. oi qff’il en soit, dans son Plan
de constitution qff’il présente à la Confiention les et féfirier aff nom dff Co-
mité de constitfftion, il se montre sensible aff risqffe d’erreffrs qff’ffne assemblée
nombreffse pefft être entraînée à commere. Cee crainte rappelle d’ailleffrs
celle qffi anima en , dans ffn registre certes di érent, Dffpont de Nemoffrs
et Tffrgot qffi, aff moment de la confection de leffrs assemblées administratifies
décentralisées, ont toffjoffrs soffligné les e ets néfastes d’assemblées composées
de propriétaires trop nombreffffi. La crainte de la mffltitffde et de ses déborde-
ments est encore bien présente. Dès lors, poffr préserfier les règles constitfftion-
nelles d’éfientffels abffs de la part dff corps législatif, Condorcet estime qff’il fafft
“qffe poffr tofftes les lois, il soit offfiert aff peffple ffnmofflen légal de réclamation,
qffi nécessite ffn nofffiel effiamen de la loi” . Le titre VIII de son projet intitfflé

¹ Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , .
² Ibid. Sffr la tentation fédéraliste à la n de l’Ancien Régime sofftenffe par des personnalités comme
Helfiétiffs, d’Holbach, Mablffl off Roffillé d’Orfeffil, cf. E. Gojosso, Le concept de république en France
(XVI-XVIII siècle) (Aiffi-en-Profience : PUAM, ), - .
³ Il participa actifiement aff ministère de Tffrgot qffi le nomma inspecteffr général des monnaies,
cf. G. Wefflersse, La physiocratie sous les ministères de Turgot et de Necker (Paris : PUF, ), . Sffr
le thème qffi noffs concerne, cf. M. Léfiinet, “Le problème dff contrôle de la loi lors de l’élaboration
de la Constitfftion de ”, Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger,
( ) : - .
M.-J.-A.-N. de Caritat, marqffis de Condorcet, Plan de constitution (Paris : Imprimerie nationale,
), . Cf. M. Gaffchet, La révolution des pouvoirs. La souveraineté, le peuple et la représentation
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“De la censffre dff peffple sffr les actes de la représentation nationale et dff droit
de pétition” est consacré à cee qffestion. Là encore, le citofflen est l’élément
déterminant de la procédffre de contrôle de la loi¹.

Après son élection en tant qffe dépffté dff bailliage de Nemoffrs affffi Etats gé-
néraffffi et son entrée aff sein dff Comité de constitfftion, Dffpont de Nemoffrs
change qffelqffe peff son discoffrs soffs l’in ffence des éfiénements et de la noff-
fielle réalité dff pofffioir. Prenant acte de la nofffielle distribfftion des pofffioirs
et soffcieffffi de maintenir ffn regard constant sffr la législation, il se toffrne alors
fiers le titfflaire dff pofffioir effiécfftif, le monarqffe, poffr lffi reconnaître la possi-
bilité de fiéri er la conformité des lois affffi principes sffpérieffrs aff mofflen d’ffne
nofffielle arme : le droit de fieto.

L’intervention du titulaire du pouvoir exécutif

En septembre , à l’occasion de son discoffrs sffr La périodicité des as-
semblées nationales déclamé defiant les dépfftés, Dffpont de Nemoffrs aborde
de nofffieaff la qffestion de la nécessaire conformité des lois à la constitfftion.
En e et, la protection dff domaine constitfftionnel, qffi s’incarne d’ffne certaine
façon, aff moment où il rédige son teffite, dans les principes fondamentaffffi pro-
clamés par la Déclaration des droits de l’homme, constitffe toffjoffrs poffr lffi
ffne préoccffpation première.

Le conteffite est cependant fort di érent de celffi qffi l’afiait condffit à enfii-
sager la nation comme organe de contrôle de l’actifiité normatifie de l’afftorité
législatifie. La séparation des pofffioirs étant désormais perçffe comme la base
d’ffne bonne constitfftion, Dffpont de Nemoffrs accepte sans la moindre hésita-
tion le principe des contrepoids. Il renie ainsi dé nitifiement son aachement
passé aff despotisme légal et refiient sffr sa condamnation passée dff sfflstème des

- (Paris : Gallimard, ), .
¹ Cee idée d’ffn peffple sofffierain infiesti de la mission de tenir en échec les dispositions légis-
latifies portant aeintes à la norme sffprême sera reprise dans certaines constitfftions (article
de la Constitfftion de l’an III) off dans des projets de constitfftion (titre VIII dff projet girondin dff

féfirier – fortement inspiré par Condorcet –, qffi permet aff peffple de censffrer les actes dff
législateffr “qffi seraient contraires à la Constitfftion”).
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contre-forces en ralliant les positions de Montesqffieff qff’il n’afiait poffrtant pas
manqffé de critiqffer afftrefois.

A qffel organe doit alors refienir la loffrde charge de protéger les règles sffpé-
rieffres des éfientffels empiètements des dépositaires de la fonction législatifie ?
Les instances jffdiciaires ? Il n’en est toffjoffrs pas qffestion, poffr les mêmes
raisons qffe noffs fienons de fioir. Les motifiations des coffrs de jffstice appa-
raissent comme sffspectes affffi réfiolfftionnaires d’ffne manière générale et aff
phfflsiocrate plffs particfflièrement. Les citofflens, fioire leffrs représentants aff
sein de l’assemblée nationale ? Cee possibilité est désormais totalement écar-
tée par notre affteffr. Ne s’effiprimant plffs dans ffn cadre théoriqffe, il désire
dorénafiant adapter son projet à la sitffation présente. Par conséqffent, il lffi
apparaît qffelqffe peff délicat de con er affffi citofflens effffi-mêmes off à leffrs dé-
pfftés les instrffments nécessaires poffr procéder aff contrôle de leffrs propres
actes. Si ce ne sont ni les magistrats, ni les citofflens, à qffi con er cee délicate
tâche ? Même si la solfftion n’est pas éfioqffée de façon distincte par Dffpont
de Nemoffrs, elle ne fait affcffn doffte : il confiient de con er cee mission aff
monarqffe¹.

Dans le nofffieaff sfflstème de distribfftion des pofffioirs qffi se met en place
après l’été , la fonction dff roi apparaît fort diminffée². Considérée à pre-
mière fiffe comme ffn agent secondaire, le prince n’en conserfie cependant pas
moins ffne affra certaine affprès de Dffpont de Nemoffrs. Affssi, bien qffe n’étant

¹ P.-S. Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, de leur organisation, de la
forme à suivre pour amener les propositions qui pourront y être faites, à devenir des lois et de la sanction
nécessaire pour que ces lois soient obligatoires (Paris : Baffdoffin, ), .
² Sffr la qffestion de la place dff monarqffe dans le schéma politiqffe institffé soffs la Réfiolfftion, cf.
P. Colombo, “La qffestion dff pofffioir effiécfftif dans l’éfiolfftion institfftionnelle et le débat politiqffe
réfiolfftionnaire”, AHRF, ( ) : - .
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plffs détenteffr de la pffissance législatifie, le roi – “infiiolable et sacré”¹ – se fioit
con er de nofffielles fonctions qffi lffi permeent de conserfier ffn rôle prépon-
dérant dans le processffs d’élaboration des actes normatifs. Il dispose ainsi d’ffn
pofffioir de sanction qffi permet à ffn décret de prendre le nom de “loi” et de
defienir effiécfftoire. Sffrtofft, il dispose de la facfflté de s’opposer, aff mofflen dff
fieto, affffi lois adoptées par l’assemblée de la nation.

En e et, si séparation des pofffioirs il doit ffl afioir, elle ne doit pas être stricte
et absolffe. Conformément à l’esprit dff sfflstème de la balance des pofffioirs, il
est indispensable d’institffer ffn garde-foff a n de préfienir tofft efficès de la part
dff pofffioir législatif sffsceptible de le condffire à abffser de ses prérogatifies
et, par sffite, d’entraîner le régime fiers le despotisme. Dans cee perspectifie,
Dffpont de Nemoffrs plaide en fafieffr d’ffn droit de fieto qffi doit être accordé aff
monarqffe² et non pas, soffs peine d’être “inconstitfftionnel et aentatoire à la
sofffieraineté dff roi et affffi droits de la nation”³, à ffn ordre, à ffn Sénat off, pire,
à ffne instance jffridictionnelle. Le roi doit être “le maître de négatifier tofft” .

Dans ses di érents écrits rédigés aff coffrs de l’année , Dffpont de Ne-
moffrs enfiisage clairement la possibilité qffe les lois proposées par les repré-
sentants de la nation pffissent être “rejetées par le roi” . Celffi-ci apparaît alors
comme le principal acteffr de la modération dff pofffioir législatif. Une telle arme
con ée aff roi se jffsti e d’afftant plffs affffi ffleffffi de notre affteffr qff’il est fa-
fiorable aff bicamérisme et qffe le prince doit afioir les mofflens de faire face à
ffne éfientffelle omnipotence de l’assemblée. Seffl le roi poffrra en faire ffn bon
ffsage. Utilisant d’ailleffrs ffn procédé identiqffe à celffi emplofflé poffr la sanction

¹ Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, . Sffr ce point, cf. M. Pertffé,
“L’infiiolabilité dff roi dans la Constitfftion de ”, dans . La première constitution, teffites réffnis
par J. Bart, J.-J. Clère, C. Coffrfioisier et M. Verpeaffffi (Paris : Economica, ), - notamment.
² Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, .
³ P.-S. Dffpont de Nemoffrs, Première opinion sur les prétentions relatives à un droit de veto et sur les
déclarations à faire par les députés des communes de France à ceux de l’ordre de la noblesse, exposée
dans la séance du mai (s. l. et s. n., ), .

Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, . Bien qffe fafiorable jffs-
qff’aff moment dff fiote de l’Assemblée nationale constitffante, aff débfft dff mois de septembre ,
à ffn sfflstème bicaméral, Dffpont de Nemoffrs réfffte l’idée de con er à la chambre haffte ffn droit
de fieto (De la périodicité des assemblées nationales, ).

Dffpont de Nemoffrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, .
Ibid., .
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rofflale, le dépffté dff tiers état dff bailliage de Nemoffrs insiste sffr la dimension
politiqffe dff fieto et sffr le poids qff’il donne nécessairement à l’organe qffi en
dispose. L’objectif est clair : conserfier aff roi ffn certain rang, ffne certaine pré-
éminence a n de compenser la perte de sa facfflté de légiférer. Le droit de fieto
constitffe dès lors ffne fonction effitrêmement importante dans le nofffiel amé-
nagement institfftionnel et Dffpont de Nemoffrs l’écrit sans ambages :

Le pofffioir de sffspendre les résolfftions d’ffne nation entière, off de la plffralité de ses
représentants librement élffs, de rejeter ce qff’elle propose, de la forcer de reprendre
de nofffielles délibérations, et de recoffrir à de nofffieaffffi plans, est […] le plffs éminent
pofffioir qff’il soit possible d’imaginer dans ffne société. On en serait jffstement e rafflé
s’il ne se trofffiait, poffr en être dépositaire, ffne main qffi ne pefft jamais afioir d’afftre
intérêt qffe celffi de la nation, et à laqffelle il importe sffrtofft qffe la marche régfflière
des a aires ne s’arrête point, et qffe l’édi ce social, aff faite dffqffel elle est placée ne
s’écroffle pas. Tofft afftre qff’ffn roi poffrrait être tenté d’abffser dff veto, et nffl afftre ne
poffrrait l’effiercer contre la nation, sans ffn effitrême danger poffr lffi-même et poffr l’Etat.
C’est la plffs éclatante et la plffs incommffnicable des afftorités dont ffn monarqffe pffisse
être refiêtff¹.

L’ancien disciple de esnaffl pffise sans affcffn doffte son inspiration dans la
théorie constitfftionnelle de Montesqffieff². Faisant état de la distinction entre la
facfflté de statffer et celle d’empêcher, l’affteffr de l’Esprit des lois afiait écrit qffe
“la pffissance effiécfftrice [doit afioir] le droit d’arrêter les entreprises dff corps
législati”, c’est-à-dire qff’elle “doit prendre part à la législation par sa facfflté
d’empêcher”³. Si selon le principe de la séparation des pofffioirs, interdiction est
faite aff pofffioir effiécfftif d’empiéter sffr le domaine législatif, ce cas particfflier
constitffe ffne aénffation à la rigidité de la règle comme le martèle le magistrat
bordelais : “Comme il fafft poffrtant qff’il [le monarqffe] ait part à la législation,
poffr se défendre, il fafft qff’il ffl prenne part par la facfflté d’empêcher” .

¹ Ibid., ; Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, .
² E. Tillet, “Les ambigffïtés dff concept de constitfftion siècle : l’effiemple de Montesqffieff”, dans
Pensée politique et droit (Aiffi-en-Profience : PUAM, ), et sffifi.
³ C. de Montesqffieff, De l’esprit des lois, (Paris : Garnier-Flammarion, ), t. , XI. , - .
Sffr ce point, cf. G. Glénard, “La doctrine pffbliciste française et la facfflté d’empêcher”, RHFD,
( ) : - .

Montesqffieff, De l’esprit des lois, t. , XI. , .
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Dffrant l’été , la qffestion est aff cœffr des débats de l’Assemblée nationale
constitffante affffiqffels participe Dffpont de Nemoffrs. Si l’on efficepte ffne frange
dff camp répffblicain, par ailleffrs fortement minoritaire en ¹, qffi rejee
effipressément le fieto, parce qff’elle le perçoit comme ffn obstacle à la sofffie-
raineté dff peffple et la prefffie d’ffne participation e ectifie dff roi aff pofffioir
législatif, deffffi camps se font face². D’ffn côté, on trofffie les réformateffrs mo-
dérés, disciples de l’école anglaise, représentés notamment par Moffnier, Lallffl-
Tollendal, Clermont-Tonnerre et Bergasse³, qffi fiefflent donner aff sofffierain le
droit de fieto absolff . De l’afftre côté, les “patriotes” tels qffe Barnafie, Dffport,
Lameth, offret off encore Rabafft Saint-Etienne, s’ffl opposent et prennent po-
sition en fafieffr d’ffn droit de fieto temporaire et sffspensif. Bien qffe partisan
d’ffn sfflstème bicaméral, Dffpont de Nemoffrs opte poffr le fieto sffspensif. A
perdre haleine, l’Assemblée discffte le fameffffi droit de fieto. Dans ffn mémoire
o ciel, Necker s’étant prononcé poffr ffn simple fieto sffspensif qffi retarderait
poffr qffatre ans l’application des lois désapprofffiées par le sofffierain, on choi-
sit ce mofflen terme le septembre . Le principe dff fieto sffspensif sera
consacré deffffi ans plffs tard par la Constitfftion, dans la section relatifie à la
sanction rofflale .

En conséqffence, le droit de fieto apparaît comme ffne fiéritable arme aff ser-
fiice dff monarqffe dans l’esprit de Dffpont Nemoffrs. Affssi, nffl doffte qff’il
pffisse être mis enœfffire lorsqffe le roi est confronté à la possible inopportffnité,
fioire l’inconstitfftionnalité, d’ffne disposition législatifie .

¹ Un coffrant politiqffe répffblicain commencera réellement à se former et à se défielopper à l’aff-
tomne , cf. Gojosso, Le concept de république en France, et sffifi.
² Poffr ffn aperçff des argffments des deffffi coffrants, cf. les interfientions dff septembre deMoffnier
(Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , - ) et de Rabafft Saint-Etienne (Ibid., - ).
³ Sffr Bergasse, cf. les trafiaffffi récents de T. Carfialho, La pensée politique et constitutionnelle de
Nicolas Bergasse : de la période prérévolutionnaire à la chute de la royauté ( - ), Mémoire de
Master , Histoire dff droit, Unifiersité de Rennes , et “Nicolas Bergasse et la sofffieraineté de
la raison ffnifierselle”, Journal of Interdisciplinary History of Ideas, , n° ( ), pp. : - : .

Poffr ffne étffde de l’in ffence anglaise sffr les esprits des hommes de , cf. E. Tillet, La consti-
tution anglaise, un modèle politique et institutionnel dans la France des Lumières (Aiffi-en-Profience :
PUAM, ).

Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , .
L’article premier dispose qffe “les décrets dff Corps législatif sont présentés aff roi, qffi pefft leffr

refffser son consentement”. Les modalités dff fieto sffspensif sont effiplicitées dans les articles à .
Pertffé, “La notion de constitfftion siècle”, .
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En , Dffpont de Nemoffrs enfiisage ainsi sffccessifiement de con er l’en-
cadrement dff pofffioir législatif à deffffi organes qffi ont la particfflarité d’être de
natffre politiqffe. Or, qffe ce soit poffr les citofflens et leffrs représentants off bien
poffr le monarqffe, les modalités dff contrôle obéissent à des règles précises.

3. Les modalités du contrôle de l’activité normative de
l’autorité législative

Il ressort logiqffement des deffffi propositions de Dffpont de Nemoffrs, faites à
qffelqffes mois d’interfialle, des formes de contrôle di érentes. Tandis qffe l’effia-
men opéré par la nation, qffi apparaît comme ffn préalable indispensable, fiise
à fiéri er la constitfftionnalité de la loi, celffi qffi est effiercé par le monarqffe aff
mofflen de son fieto, en tant qffe titfflaire dff pofffioir effiécfftif, s’apparente da-
fiantage à ffn contrôle d’opportffnité, qffi demeffre tofftefois dépoffrfiff de force
contraignante.

3.1. L’examen systématique et obligatoire de la constitutionnalité
de la loi par la nation

L’élaboration d’ffne hiérarchie normatifie, afiec aff sommet, ffne “déclaration
de droits” qffi effipose les principaffffi droits natffrels sacrés et qffi a fiéritablement
ffne fialeffr constitfftionnelle et, à la base, des actes législatifs profienant des re-
présentants de la nation, pose fort logiqffement la qffestion de son respect. L’ob-
jectif est de traqffer tofftes les dispositions législatifies qffi seraient contraires “à
la liberté, à la sûreté, aff droit de propriété des citofflens off d’ffn seffl citofflen”¹.
Dffpont de Nemoffrs enfiisage alors ffne procédffre de contrôle dans laqffelle les
citofflens et les représentants de la nation joffent ffn rôle déterminant.

¹ Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, . Le phfflsiocrate donne qffelqffes effiemples. Est ainsi incons-
titfftionnel le fait d’“ordonner […] qff’on brûlerait les sorciers, comme on le faisait nagffère dans
toffte l’Effrope, qff’on immolerait off qff’on mfftilerait les ls premiers nés, off sefflement les en-
fants estropiés off hideffffi (ces lois barbares ont eff lieff, mêmes qffelqffes ffnes d’entre elles à Sparte
et à Rome), off sefflement qff’on jeerait ffne partie des récoltes à la rifiière sans indemniser les
possesseffrs”.
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Comment se déroffle l’effiamen politiqffe des normes législatifies ? Poffr effia-
miner la conformité des lois des représentants de la nation à la “déclaration
de droits”, les citofflens doifient entreprendre entre effffi ffne “discffssion libre”¹
sffr le fondement dff principe de l’“inaliénable liberté de discffter les règlements
qff’on appelle improprement lois”². Le débat, le dialogffe et l’échange d’opinions
entre citofflens, à trafiers tofft le rofflaffme, doifient permere à chacffn, aff fiff des
éléments qffi lffi sont foffrnis, de se forger son propre afiis de manière impar-
tiale. Poffr cela, le teffite constitfftionnel organise lffi-même les conditions de sa
safffiegarde en con ant ffn rôle décisif à “la liberté de la presse”³. La di ffsion
massifie des joffrnaffffi, périodiqffes off afftres brochffres – ce qffi n’est pas sans
rappeler de fiieilles antiennes phfflsiocratiqffes – a poffr bfft d’alimenter la ré-
effiion des citofflens a n de les aider à percefioir si offi off non la loi adoptée par

l’assemblée de la nation enfreint les normes sffpérieffres.
Par ailleffrs, à qffel moment la procédffre de contrôle est-elle déclenchée ?

Bien qffe les défieloppements de Dffpont de Nemoffrs ne soient pas détaillés sffr
ce point, il semble qffe la fiéri cation des lois soit sfflstématiqffe. Selon notre
affteffr, il est indispensable de se poser à chaqffe fois la même qffestion : “Tofft
règlement a ffne pierre de toffche : est-il conforme à la déclaration de droits, ou ne
l’est-il pas ?” . A l’instar, d’ffne certaine manière, des refiendications parlemen-
taires mais contrairement aff plan de Condorcet proposé en , le principe
d’ffn effiamen préalable et nécessaire est posé : toffte loi élaborée par l’assemblée
des dépfftés de la nation doit obligatoirement être effiaminée a n de fiéri er sa
constitfftionnalité . Dès lors, la fialidité d’ffne loi est afftomatiqffement soffmise

¹ Ibid., .
² Ibid.
³ Ibid.

Ibid., pp. - . Cf. Einaffdi, e physiocratic doctrine of judicial control, .
Dans le projet de Condorcet (Plan de constitution, Titre VIII, art. , p. ), la procédffre de contrôle,

dans l’esprit de celle de la graphè paranomon, ne pefft être déclenchée qff’en fiertff d’ffne action effi-
presse de la part d’ffn citofflen. De même, si la fiigilance d’ffn seffl citofflen sff t poffr mere en
œfffire la procédffre, l’approbation et la signatffre de cinqffante citofflens résidant dans le même ar-
rondissement qffe lffi sont indispensables poffr qffe l’action diligentée contre la loi sffspecte pffisse
être poffrsffifiie. En refianche, l’objectif est identiqffe à celffi de Dffpont de Nemoffrs : faire respecter
les normes constitfftionnelles sffsceptibles d’être bafoffées par le législateffr, c’est-à-dire qffe “se-
ront soffmises à l’effiercice dff droit de censffre tofftes les lois, et généralement toffs les actes de la
législation qffi seraient contraires à la Constitfftion” (Ibid., Titre VIII, art. , p. ).
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aff regard effipert des citofflens avant sa promfflgation. Néanmoins, à la manière
cee fois-ci dff Plan de constitution de Condorcet, Dffpont de Nemoffrs précise
qffe l’effiamen des citofflens “ne doit jamais emporter le droit de résister à ceffffi
qffe la société a chargés, et de rédiger, et de promfflgffer ces règlements. L’effié-
cfftion profiisoire de ses ordres doit toffjoffrs être assffrée à l’afftorité pffbliqffe”¹.
En d’afftres termes, il semblerait qffe les lois confectionnées par les représen-
tants de la nation soient soffmises, afiant leffr entrée en fiigffeffr, à ffne sorte de
pffblicité relafflée par fioie de presse, permeant ainsi à tofft citofflen de prendre
connaissance de la natffre et dff contenff de la législation appelée à régir le paffls.
Il ressort donc qffe si l’action est mise en œfffire a priori, elle n’a pas poffr afftant
d’e et sffspensif à l’endroit de la loi soffmise à fiéri cation.

L’approche de la Réfiolfftion est réfiélatrice des sentiments mêlés qffi animent
Dffpont de Nemoffrs. D’ffn côté, il se montre désireffffi de garantir l’infiiolabili-
té de la norme fondamentale en instaffrant ffn contrôle des actes de l’afftori-
té législatifie² ; de l’afftre, il apparaît soffcieffffi de ne point empêcher l’effiécff-
tion des lois émanant des représentants de la nation, malgré les dofftes pesant
sffr leffr conformité affffi normes de référence, et leffr accorde en qffelqffe sorte
ffne présomption de fialidité. L’in ffence dff coffrant fafiorable à la sofffieraine-
té nationale est ici patente et annonce le règne prochain dff légicentrisme. Par
conséqffent, les citofflens doifient obéir à la loi soffmise à fiéri cation malgré la
sffspicion qffi l’entoffre³. D’ailleffrs, poffr appffffler son propos et éfiiter toffte ob-
jection, Dffpont de Nemoffrs rappelle qff’il s’agit là des termes mêmes dff teffite
constitfftionnel : “Cela même est conforme à la loi fondamentale off à la décla-
ration de droits, qffi ne saffrait permere qffe la fiolonté arbitraire, off l’opinion
d’ffn seffl, ni de plffsieffrs indifiidffs, pffisse porter aeinte à l’ordre général de
la société” .

A première fiffe, le contrôle opéré par les citofflens semble perdre de son inté-
rêt pffisqff’en tofftes circonstances, selon les lois fondamentales, les lois doifient

¹ Dffpont deNemoffrs et al.,Notes, . Condorcet sofftient également qff’ffne loi, bien qffe soffpçon-
née d’inconstitfftionnalité, doit toffjoffrs recefioir ffne “effiécfftion profiisoire” (Plan de constitution,
Titre VIII, art. , p. ).
² Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, : “Il ne sff t point qff’il soit firaisemblable qffe l’on abffsera
pas dff pofffioir législatif ; il fafft qff’il soit impossible d’en abffser”.
³ Ibid., .

Ibid.
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obtenir force effiécfftoire. Les limites de ce qffi s’apparente à ffn effiamen cifiiqffe
apparaissent d’elles-mêmes : il est absffrde de fioffloir sffspendre la fiolonté na-
tionale et, par sffite, la fiéri cation opérée par des citofflens ne semble pas afioir
le même e et contraignant qff’ffn contrôle jffridictionnel. Or, il ne fafft pas off-
blier qffe la promfflgation de la loi n’est qffe “profiisoire”. Amorcé comme ffn
contrôle a priori, son effiamen se transforme en contrôle a posteriori. En ef-
fet, bien qff’entreprise avant l’effiécfftion de l’acte normatif, la fiéri cation de
la conformité de ce dernier est également éfialffée après son entrée en fiigffeffr,
c’est-à-dire dans son application même. En conséqffence, si la loi fiisée s’afière
“injffste”, il ne fafft sffrtofft pas qffe “l’obéissance […] soit […] prolongée aff-
delà de ce qffi est indispensable poffr le bon ordre”¹. Dans ce cas, les citofflens,
afflant constaté l’inconstitfftionnalité, doifient immédiatement effiercer leffr de-
fioir d’alerte poffr qffe “la déclaration de droits pffisse reprendre affssitôt qff’il
est possible toffte son afftorité, et qffe le règlement dérogatoire à cee déclara-
tion pffisse être promptement réformé”². In fine, c’est dans son application qffe
la norme fioit sa “constitfftionnalité” appréciée.

Une fois le caractère néfaste de la loi constaté par les citofflens, il appartient
désormais affffi représentants de la nation, ceffffi-là mêmes qffi sont à l’origine de
la loi défectffeffse, de la réfioqffer off de la réformer³. Poffr donner plffs de poids
aff contrôle cifiiqffe et ne pas “trop prolonger l’obéissance dffe affffi règlements
profiisoires qffi seraient imparfaits”, Dffpont de Nemoffrs propose de renofffieler
toffs les ans ffne partie considérable dff corps législatif, tofft en laissant affffi élec-
teffrs le pofffioir de nommer les mêmes dépfftés . Il refiient ainsi à l’assemblée
des représentants de la nation, délestée en partie des principaffffi instigateffrs de

¹ Ibid.. Est ici soffs-entendffe la possibilité poffr les citofflens de résister, fioire de désobéir en cas
d’effitrême nécessité si l’afftorité législatifie persistait à maintenir son acte normatif contesté.
² Ibid., - .
³ Ibid., . On retrofffiera ffne idée similaire chez Condorcet pffisqffe la reqffête des citofflens est
portée defiant l’“assemblée primaire”, c’est-à-dire defiant ffn organe administratif prenant place
dans les di érents arrondissements qffi composent l’échelon territorial qff’est le département (Plan
de constitution, Titre III, pp. et sffifi., Titre VIII, art. , p. ). De même, précise Condorcet, si
l’action est jffgée légitime par cee assemblée, elle en fera part à l’assemblée de département qffi, si
elle l’estime recefiable à son toffr, transmera la reqffête aff Corps législatif lffi-même qffi décidera
de la réfiocation off non dff teffite qff’il a lffi-même confectionné (Ibid., Titre VIII, art. et , p. ,
art. et , p. ).

Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, - .
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la mafffiaise loi, demodi er sa propre législation et de se conformer affffi lois fon-
damentales¹. Elle est d’afftant plffs contrainte d’œfffirer dans le sens désiré par
les citofflens qffe sesmembres sont soffmis aff principe dffmandat impératif². Dès
lors, tofft abffs dff pofffioir législatif n’est plffs à craindre pffisqffe les citofflens,
dans l’hfflpothèse où “le corps législatif a changé qffelqffe chose à sa constitff-
tion, off fiiolé la déclaration des droits”, ont le droit “de charger [les] nofffieaffffi
dépfftés de réfioqffer ces actes contraires à la liberté ; réfiocation contre laqffelle
le corps législatif ne poffrrait refienir à moins qffe les [citofflens] n’en effssent
effipressément chargé leffrs dépfftés”³. Aff fond, la nation éclairée se trofffie aff
cœffr dff contrôle politiqffe des lois pffisqff’en agissant par le biais de ses repré-
sentants, elle dispose chaqffe année de la facfflté de réfioqffer, de modi er off de
remplacer les lois contraires à la norme sffprême.

Une telle procédffre est-elle réellement nécessaire ? Sans affcffn doffte, mais
rien ne dit qff’elle sera fftilisée poffr la bonne et simple raison qffe Dffpont de Ne-
moffrs fait prefffie d’ffn optimisme à toffs crins, comme aff temps de la phfflsiocra-
tie triomphante. Si, poffr les économistes, ffn encadrement dff pofffioir législatif
était indispensable, il ffl afiait tofft de même peff de chances qffe la procédffre
de contrôle soit mise en œfffire. Gffidé par l’éfiidence, le despote légal ne poff-
fiait enfreindre les règles sffpérieffres. En , le raisonnement dff phfflsiocrate
est le même : le législateffr, qffi s’incarne dans les représentants de la nation,
ne pefft pas fiioler sciemment la constitfftion . Dans ffne optiqffe proche de la
conception roffsseaffiste, Dffpont de Nemoffrs se range derrière l’idée qffe la loi
ne pefft refiêtir ffn qffelconqffe caractère liberticide off oppressif, qff’elle est a
priori droite, jffste et bienfaisante.

elqffes mois plffs tard, la nécessité d’ffn contrôle refiient à l’esprit de notre
affteffr. Abandonnant l’idée d’ffn contrôle politiqffe des dispositions législatifies
effiercé par les citofflens, il se rallie à celle qff’il afiait jffstement offfiertement
écartée dans son étffde critiqffe de l’offfirage de Lifiingston, à safioir ffn pofffioir
effiécfftif détenant la facfflté d’opposer son fieto à toffte mafffiaise loi, même si,
in fine, il ne dispose pas dff pofffioir d’imposer sa décision.

¹ Ibid., .
² Ibid., - . Cf. Einaffdi, e physiocratic doctrine of judicial control, .
³ Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, . Cf. Einaffdi, e physiocratic doctrine of judicial control, .

Dffpont de Nemoffrs et al., Notes, .
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3.2. Un contrôle d’opportunité exercé par le roi dépourvu de
force contraignante

Poffr defienir e ectifie, la loi doit obligatoirement être sanctionnée par le
prince. Or, il dispose également, aff moment où l’acte législatif lffi parfiient,
de la facfflté d’ffser de son pofffioir de fieto, leqffel apparaît affffi ffleffffi de Dffpont
de Nemoffrs comme ffn “droit […] si sacré, […] si impérieffffi, qffe ce n’est pas
même ffn aribfft éminent de la sofffieraineté. C’est le defioir, c’est le droit de
qfficonqffe est chargé en chef de l’effiécfftion des fiolontés d’afftrffi”¹. En recoff-
rant à ce nofffiel offtil institfftionnel, le roi marqffe sa désapprobation à l’en-
contre d’ffne loi de l’assemblée de la nation et l’ffne des raisons sffsceptibles de
motifier son action pefft être le défafft de conformité de l’acte en qffestion affffi
règles sffpérieffres.

elle est alors la natffre effiacte dff contrôle effiercé par le monarqffe ? L’idée
d’ffn contrôle de constitfftionnalité, bien qffe tentante, n’est pas éfiidente. Dff-
pont de Nemoffrs semble l’éfioqffer de manière implicite, mais rien ne permet de
l’a rmer afiec certitffde. En refianche, le recoffrs aff droit de fieto pefft être jffs-
ti é par la présence d’ffne loi inopportffne. La décision dff roi, qffi est dictée “par
sa conscience”, doit reposer sffr ffne parfaite analfflse de la loi proposée pffisqff’il
doit fiéri er si elle est “jffste off injffste, fftile off nffisible, raisonnable off non”².
Ceci tend à accréditer la thèse d’ffn effiamen d’opportffnité. De même, selon l’an-
cien directeffr des Ephémérides du citoyen, “le roi, comme tofft afftre effiécffteffr
en chef, a le defioir et par conséqffent le droit de dire à ceffffi qffi fiefflent l’obliger
à l’effiécfftion : La chose que vous me proposez me paraît injuste ou insensée ; et
en ma conscience devant Dieu, ni devant les hommes, je ne puis pas prêter mon
ministère à son exécution”³. Il est donc reconnff aff prince la possibilité de consi-
dérer les afiantages et les inconfiénients de l’acte législatif a n de jffger s’il est
fftile et jffste poffr la nation. Si ffne telle forme de contrôle repose nécessaire-
ment sffr la sffbjectifiité, Dffpont de Nemoffrs semble postffler qffe le prince, aff
reboffrs des parlementaires , fera dafiantage prefffie d’ffne certaine objectifiité,

¹ Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, .
² Ibid., .
³ Ibid., .

A. Slimani, La modernité du concept de nation au XVIII siècle ( - ) : apports des thèses
parlementaires et des idées politiques du temps (Aiffi-en-Profience : PUAM, ), - .
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laqffelle est par essence inhérente à son statfft de chef de la nation. En e et, cela
n’est pas sans rappeler la mission première des coffrs sofffieraines qffi n’étaient
pas tenffes d’enregistrer les ordonnances contenant des dispositions jffgées in-
jffstes off déraisonnables aff regard, dff bien commffn, de l’éqffité, des principes
de droit, de l’intérêt dff roi et de l’Etat¹.

Poffr effipliqffer et jffsti er la nofffielle prérogatifie dffmonarqffe, l’ancien proche
de Tffrgot n’hésite pas à faire jffstement ffne comparaison afiec les parlements
tant décriés depffis la n de l’année . Le droit de fieto est assimilé aff “droit
qffe les parlements opposaient aff roi, par les remontrances, par le refffs d’en-
registrement”². Bien qff’il s’agisse afiant tofft d’ffne référence à la procédffre de
l’enregistrement comprise dans son sens originel d’ffn contrôle techniqffe de
la régfflarité des actes jffridiqffes dff titfflaire dff pofffioir législatif, on ne pefft
négliger la dérifie de cee pratiqffe qffi est defienffe entre les mains des coffrs
sofffieraines ffn instrffment de contrôle de l’actifiité normatifie rofflale. Affssi,
alors qffe le contrôle jffridictionnel de la loi est écarté sans ménagement par
Dffpont de Nemoffrs, l’assimilation dff droit de fieto reconnff aff sofffierain aff
refffs d’enregistrement effiercé par les coffrs de jffstice sffggère l’établissement
d’ffn contrôle politiqffe des dispositions législatifies. Une telle ré effiion illffstre
la continffité de pensée dff phfflsiocrate si l’on se réère à son analfflse aigffisée
de l’offfirage de Lifiingston : le roi a remplacé les citofflens dans l’effiercice d’ffn
fiéritable contrôle de l’actifiité législatifie.

Cependant, bien qffe ce “droit impérial dff roi” semble “illimité et dé niti”, il
ne renferme en réalité “qff’ffn appel aff peffple”, ce qffi est la conséqffence immé-
diate dff caractère sffspensif dff fieto rofflal³. Il apparaît en e et infiraisemblable

¹ J. Krfflnen, L’Etat de justice (Paris : Gallimard, ), - .
² Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, .
³ Ibid., . L’ancien disciple de esnaffl effipose la même idée le septembre aff sein de l’As-
semblée nationale constitffante (Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , ).
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de refiifire les sitffations pénibles engendrées par les refffs d’enregistrement des
parlements, de ressffsciter “[ffn] temps, heffreffsement loin de noffs, qffoi qff’il
ne soit passé qffe depffis qffelqffes mois, où nos rois effierçaient les fonctions dff
peffple et où les parlements s’étaient emparés de celles dff prince”¹. Si l’actifiité
législatifie des représentants de la nation est effiaminée par le monarqffe, son
“pofffioir d’empêcher” est à son toffr placé soffs l’étroite sffrfieillance dff peffple
sofffierain. Il semble peff probable qffe le roi persiste à s’opposer “à ffne pro-
position fftile et reconnffe poffr telle par le plffs grand nombre des citofflens,
et par les meilleffrs esprits de la nation”², d’afftant plffs qffe la loi est dé nie
par le très roffsseaffiste article de la Déclaration des droits comme “l’effipres-
sion de la fiolonté générale”. Le roi, conseillé à cee occasion par des “ministres
responsables”³, defira alors s’incliner defiant le fiœff de la nation, celle-ci fai-
sant gffre de jffge entre le roi et ses représentants . Même si ffne disposition
législatifie apparaît aff prince inopportffne, fioire dans ffne moindre mesffre in-
constitfftionnelle, il se trofffie dans l’incapacité – selon ffn schéma qffi annonce
la Constitfftion de – de la refffser deffffi ans de sffite soffs peine de s’aliéner
l’opinion pffbliqffe et de profioqffer, dans le cas le plffs effitrême, ffne insffrrec-
tion . La majorité ne pefft pas se tromper .

¹ Dffpont de Nemoffrs, De la périodicité des assemblées nationales, .
² Ibid., .
³ Ibid.

P.-S. Dffpont de Nemoffrs, Projet d’articles relatifs à la constitution nationale de l’Assemblée na-
tionale, à la forme de son travail, à la préparation et à la sanction des lois ( septembre ) (Paris :
Baffdoffin, ), - : “Article XI – Si le roi refffse sa sanction à ffn décret de l’Assemblée nationale,
les leres de confiocation poffr l’année sffifiante infiiteront les électeffrs à donner la plffs sérieffse
aention à la proposition qffi affrait été faite et rejetée ; et les électeffrs effiprimeront leffr fiœff sffr
cee qffestion par l’a rmation, par la négation, off par le silence. Article XII – Si la plffralité des
électeffrs n’effiprime pas ffn fiœff a rmatif, le projet de loi qffi affrait été rejeté par le roi, ne poffrra
être proposé de nofffieaff l’année prochaine. Article XIII – Si la plffralité des électeffrs regarde le
projet de loi comme fftile, la chambre des représentants en renofffiellera la proposition ; et si après
qff’elle affra sffbi tofftes les formalités nécessaires à ffn décret de l’assemblée nationale, elle defiient
en e et le fiœff de l’assemblée, le roi ne poffrra ffl refffser sa sanction”.

Le comte d’Antraigffes a rme qffe dans l’hfflpothèse où le roi persisterait à refffser de sanctionner
ffne “loi nécessaire et jffste”, la nation defira, en application de l’article de la Déclaration des droits,
résister à l’oppression en rédffisant le prince “à l’impffissance la plffs absolffe, en tarissant à l’instant
le trésor pffblic” (Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , ). offret tiendra ffn discoffrs identiqffe
le septembre (Ibid., ).

Signalons qff’après la Réfiolfftion, des monarchistes effiilés, comme Loffis de Bonald, infierseront le
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L’interfiention dff dépositaire dff pofffioir effiécfftif poffr fiéri er qffe les normes
inférieffres sont bien ffnies affffi normes sffpérieffres par ffne relation de confor-
mité est dans l’air dff temps. Si Dffpont de Nemoffrs se montre frileffffi sffr le
principe en affiant principalement sa ré effiion sffr ffn contrôle d’opportffnité,
d’afftres font prefffie de dafiantage d’affdace. C’est ainsi qff’aff coffrs des débats
portant sffr le droit de sanction et le fieto rofflal, des constitffants comme Ma-
loffet, le comte d’Antraigffes off encore Lameth reconnaissent aff monarqffe la
facfflté de faire obstacle affffi lois inconstitfftionnelles¹. Cet esprit se retrofffie in-
déniablement dans la Constitfftion de . Celle-ci reconnaît e ectifiement aff
titfflaire dff pofffioir effiécfftif la facfflté d’opposer son fieto – sffspensif – affffi dé-
crets fiotés par l’assemblée des représentants élffs de la nation sofffieraine, les
empêchant ainsi d’acqfférir force de lois². L’ffn des argffments qffi ffft afiancé
poffr jffsti er l’institfftion de ce droit de fieto était qffe le roi poffrrait jffstement
repoffsser les décrets qffi ne seraient pas “conformes affffi principes de la Consti-
tfftion”³.

schéma : les magistrats doifient disposer d’ffne sorte de fieto sffspensif mais c’est le roi qffi doit afioir
le dernier mot, cf. E. Gojosso, “Le contrôle de constitfftionnalité dans la pensée jffridiqffe française
de la secondemoitié dff XVIIIᵉ siècle : ffne afftre approche”,Giornale di storia costituzionale, ( ) :

.
¹ Le dépffté Maloffet éfioqffe le ᵉʳ septembre la nécessité d’admere “le prince à l’effiamen […]
des lois” et soffs-entend distinctement qffe celffi-ci, en tant qffe “conserfiateffr perpétffel”, procède
à ffn contrôle de constitfftionnalité : “Le garant natffrel, c’est le chef de la nation, qffi, étant partie
intégrante dff Corps législatif, […] déclare par son acqffiescement qff’ils [les actes législatifs] sont
conformes affffi principes de la Constitfftion” (Archives parlementaires, ᵉʳᵉ série, t. , ). De même,
le lendemain, le comte d’Antraigffes pose poffr principe qff’à trafiers son pofffioir de sanctionner
et d’opposer son fieto, le roi est directement intéressé “à la conserfiation de la Constitfftion” (Ibid.,

). Le chefialier de Lameth a rme qffant à lffi qffe “les représentants font ffne loi, la présentent
aff roi ; le roi la rejee soffs préteffite qff’elle est contraire affffi lois constitfftifies” (Ibid., ). Le
septembre, le même Lameth précise qffe si le roi en fiient à rejeter ffne loi, “ce ne pefft être qffe soffs
des préteffites, off parce qff’elle est contraire à la Constitfftion off parce qff’il ne la croit pas conforme
à la fiolonté générale” (Ibid., ).
² Offtre l’article de la section III dff chapitre III dff titre III qffi pose poffr règle qffe “les décrets
dff corps législatif sont présentés aff roi, qffi pefft leffr refffser son consentement”, l’article dispose
qffe “dans le cas où le roi refffse son consentement, ce refffs n’est qffe sffspensif. Lorsqffe les deffffi lé-
gislatffres qffi sffifiront celle qffi affra présenté le décret, affront sffccessifiement représenté le même
décret dans les mêmes termes, le roi sera censé afioir donné la sanction”.
³ L. Fafioreff, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, .
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4. Conclusion

Alors même qff’il délaisse ffn pan important des thèses politiqffes dff coffrant
phfflsiocratiqffe à l’approche de la Réfiolfftion, Dffpont de Nemoffrs refiifii e pa-
radoffialement l’ffn des aspects les plffs originaffffi de la doctrine constitfftionnelle
de son école de pensée en s’emparant de la qffestion de l’encadrement de l’acti-
fiité normatifie de la nation. Même si cee ré effiion ne sera pas sffifiie d’afftres
écrits détaillés, l’affteffr dff Mémoire sur les municipalités ne manqffera pas de
rappeler diffi ans plffs tard son aachement aff principe de la fiéri cation des lois
à l’affne des normes de natffre constitfftionnelle¹.

Le sfflstème imaginé est poffr le moins singfflier. Les citofflens et dans ffne
moindre mesffre le roi se trofffient aff cœffr d’ffn processffs destiné à faire obs-
tacle affffi lois adoptées dont l’inopportffnité off la non-conformité affffi règles
sffprêmes se réfièleraient agrantes. Elefiés aff rang d’acteffrs de premier plan
dans le nofffieaff schéma institfftionnel qffi se dessine, les citofflens ont désor-
mais la possibilité de peser sffr la décision dé nitifie à adopter qffant aff sort de
la loi sffspecte.

Malgré tofft, dans ce conteffite très fafiorable aff légicentrisme, il apparaît peff
probable qffe le législateffr pffisse se tromper et adopter ffne mafffiaise loi, tofft
comme jadis les phfflsiocrates ne pofffiaient imaginer qffe le despote légal pffisse
enfreindre les préceptes sffpérieffrs de l’ordre natffrel. En somme, si en cee an-
née le législateffr change de natffre, la con ance dans son respect des règles
constitfftionnelles demeffre bien fiifiace soffs la plffme de Dffpont de Nemoffrs.

¹ Sans éfioqffer la natffre de l’organe de contrôle appelé à agir, Dffpont de Nemoffrs rappelle la
nécessité de conformer la législation positifie affffi lois fondamentales et plffs particfflièrement affffi
lois natffrelles. Il confiient ainsi de jffger “tofftes les lois d’administration, faites off à faire. Sont-elles
[…] fafiorables à la liberté, à la propriété, à la sûreté ? Elles sont bonnes. Leffr sont-elles contraires ?
Elles sont mafffiaises” (“Discoffrs préliminaire”, Dictionnaire universel de la géographie commerçante
de J. Peffchet (Paris : Blanchon, ), t. , XIII).

: Anthony Mergey



Jean-François Carteaux ( - ), Portrait éqffestre de Loffis XVI, .

Le contrôle de l’activité législative de la nation en :


